Communication en Conseil des ministres du 3 janvier 2007

par le Ministre des Petites et Moyennes entreprises, du commerce, de l’artisanat et des professions libérales

-------

La politique en faveur de la création d’entreprises
Les 2 millions et demi de petites et moyennes entreprises françaises représentent 99,8% des entreprises, occupent près de 60% des salariés et génèrent plus de la moitié de la valeur ajoutée de notre pays. 

A ce titre, elles constituent le cœur de notre économie et le gisement le plus riche en termes de croissance et d’emplois. C’est pourquoi, elles ont été au centre de la politique économique du gouvernement qui, dès 2002 et sous l’impulsion du Président de la République, s’est attaché à développer fortement la création d’entreprises nouvelles en France. 
1. Un engagement très fort du gouvernement, traduit dès 2003 dans la loi pour l’initiative économique, puis en 2005 dans la loi en faveur des PME

Une vigoureuse impulsion en faveur de la création d’entreprises a été donnée dès le début de la législature. La loi pour l’Initiative Economique du 1er août 2003, complétée ensuite par la loi en faveur des PME du 2 août 2005, en ont été les principaux leviers.


Ces deux lois ont relancé une dynamique forte de création d’entreprises, en réhabilitant l’image de l’entrepreneur en France et en mettant en place des mesures simples et concrètes qui ont notamment permis:
· la simplification de l’acte de création : libre détermination du capital social des SARL à partir de 1 euro, possibilité pour le créateur de domicilier son entreprise chez lui, développement de la logique de guichet unique pour les formalités, etc.
· la sécurisation du créateur : formation et accompagnement des créateurs, insaisissabilité de la résidence principale, possibilité de créer son entreprise tout en restant salarié avec la neutralisation de la clause d’exclusivité, congé et temps partiel pour création d’entreprise, création du contrat de gérance-mandat, etc.
· le développement d’une protection sociale efficace à un coût supportable : protection du conjoint collaborateur, possibilité de reporter et d’étaler sur 5 ans les charges sociales de la première année, suppression de la double cotisation sociale du salarié créateur, création du régime social des indépendants, etc.
· la facilitation du financement de l’entreprise : triplement des plafonds de réduction d’impôt pour investissement au capital d’une nouvelle entreprise, exonération fiscale des dons familiaux, création des fonds d’investissement de proximité, suppression du taux d’usure pour encourager le microcrédit, mise en place d’une provision pour investissement, etc.
2. Des niveaux de créations d’entreprises jamais observés auparavant, qui ont permis d’atteindre l’objectif ambitieux fixé par le Président de la République

Ces mesures ont été saluées par les instances internationales. La Banque Mondiale, après avoir comparé les politiques en faveur de la création d’entreprise menées dans 140 pays, a retenu la France comme étant le pays ayant fait le plus de réformes en faveur de la création d’entreprises, lui faisant ainsi rejoindre le groupe des pays les plus dynamiques. L’excellent classement de la France à cet égard est d’ailleurs confirmé dans le rapport 2007 de la Banque Mondiale, avec une place au 12ème rang mondial sur 175 pays. La création d’entreprises est, de tous les critères étudiés par la Banque Mondiale, celui sur lequel la France est le mieux notée. Certains voisins européens s’inspirent actuellement de mesures françaises pour les appliquer à leur économie. 

De fait, la France est entrée dans une phase de relance de la création d’entreprises. Le rythme des créations a ainsi cru de 12% par an en 2003 puis à nouveau en 2004. La tendance actuelle confirme une croissance continue des créations puisque les chiffres atteints à la fin de l’année 2006 constituent un nouveau record, en hausse de près de 5% par rapport à ceux de l’année 2005, et de 33% par rapport à mai 2002..A cette date en effet, il ne se créait que 175 000 entreprises nouvelles chaque année. Aujourd’hui, les Français créent près de 235 000 entreprises nouvelles chaque année, soit 60 000 de plus.
Cette relance de la création d’entreprise a un impact majeur sur l’emploi. En effet, les études menées par l’INSEE ont montré que chaque entreprise nouvelle créait en moyenne 2 emplois, et que globalement ces emplois existaient toujours 3 ans après - les nouveaux emplois créés par les entreprises en croissance compensant les emplois disparus du fait des défaillances. Les 60 000 créations d’entreprises supplémentaires sont donc à l’origine, chaque année, de plus de 100 000 emplois nouveaux et durables. Par ailleurs, dans un tiers des cas, la création d’entreprise concerne un ancien chômeur. Ils sont donc 80 000 chaque année à retrouver un emploi en créant leur activité.
Dans ce contexte, le nombre des défaillances d’entreprises n’a pas connu d’accroissement significatif, malgré la forte augmentation des créations d’activité. Les entreprises nouvelles créées depuis 4 ans ne sont donc pas plus fragiles que celles créées au cours de la période précédente. Le gouvernement s’est attaché à conforter cette tendance en renforçant la pérennité des entreprises grâce aux nouvelles mesures de la loi de sauvegarde des entreprises.
Aujourd’hui, la croissance soutenue du nombre des créations d’entreprises depuis 4 ans permet d’atteindre l’objectif ambitieux qui avait été fixé par le Président de la République au début de la législature : créer un million d’entreprises nouvelles en cinq ans. C’est précisément au cours de cette première semaine de janvier 2007 que le seuil symbolique du million d’entreprises nouvelles créées depuis mai 2002 est franchi, avec plusieurs mois d’avance par rapport au calendrier projeté. Il s’agit d’un succès incontestable de la politique volontariste menée par le gouvernement depuis le début de la législature.
3. Le gouvernement reste fortement mobilisé pour favoriser la création d’entreprise

Plusieurs mesures récentes visent à améliorer encore l’environnement de la création d’entreprise, notamment la création par les publics les plus en difficulté.


Afin de leur permettre d’accéder facilement à l’ACCRE (Aide aux chômeurs créateurs et repreneurs d’entreprises), les formalités de demande de cette exonération de cotisation sociale vont être considérablement simplifiées. En parallèle, l’ACCRE sera étendue à tous les créateurs installant leur entreprise dans une zone urbaine sensible, afin d’y encourager la création d’activités économiques. 

Pour que les charges sociales supportées par les micro-entreprises ne constituent pas un obstacle majeur à l’initiative économique, le gouvernement travaille activement afin que le bouclier social annoncé fin 2006 par le Président de la République soit mis en œuvre très rapidement. Un projet de loi a été préparé et pourrait être présenté prochainement au Conseil des ministres. Grâce au bouclier social, aucune micro-entreprise ne pourra plus payer de charges sociales supérieures à 14% de son chiffre d’affaires si elle a une activité d’achat-revente, ou 24,5% si elle a une activité de prestation de service.

Ces mesures législatives fortes sont complétées par un important engagement budgétaire de l’Etat en faveur de la création d’entreprise. 

Le prêt à la création d’entreprises (PCE), financé par l’Etat et mis en œuvre par OSEO, a permis depuis 2001 de financer 75 000 créations d’entreprises, Pour ouvrir le PCE au plus grand nombre et passer de 15 000 PCE annuels à 30 000, les critères d’obtention ont été ouverts et simplifiés. Un volet spécifique a également été élaboré pour encourager les créateurs s’installant en zone urbaine sensible.

En parallèle, l’Etat a doublé en 2 ans - entre 2005 et 2007 - les dotations d’OSEO permettant de financer les garanties des concours bancaires accordés aux entrepreneurs (passées de 120 M€ à 240 M€), ainsi que celles permettant de soutenir l’innovation dans les PME (passées de 80 M€ à 160 M€).

4. Au-delà de la création, le gouvernement met en œuvre une politique forte de soutien des PME à toutes les étapes de leur développement


Le gouvernement a, dans le cadre de la bataille pour l’emploi, agi fortement pour favoriser l’embauche par les très petites entreprises. Le Contrat nouvelles embauches, mesure phare de simplification du droit du travail, a montré son efficacité puisque plus de 700 000 CNE ont été signés depuis sa mise en place en aout 2005, permettant la création de 70 000 emplois supplémentaires sans aucun coût budgétaire ni fiscal. En parallèle, le Chèque emploi très petites entreprises a simplifié radicalement les formalités d’embauche et les déclarations sociales de 40 000 entreprises de moins de 5 salariés.
Pour favoriser encore l’embauche dans les TPE, le gouvernement a poursuivi la politique de baisse des charges sociales par la suppression totale dès le 1er juillet 2007 des cotisations patronales de sécurité sociale au niveau du SMIC pour toutes les entreprises de moins de 20 salariés.
Le gouvernement s’est également attaché à favoriser la transmission d’entreprises, en supprimant les principaux obstacles fiscaux. La réforme des plus-values de cession de valeurs mobilières, impulsée par le Président de la République, facilite l’investissement en actions dans les PME, ainsi que leur transmission. Cette réforme complète les autres mesures prises depuis 2002, notamment l’exonération des plus-values professionnelles d’une part, et l’abattement de 75% des droits de donation et succession pour les signataires d’un pacte d’actionnaires d’autre part. 

Enfin, le gouvernement a lancé le plan « Croissance PME » pour encourager l’émergence et le développement de PME à fort potentiel de croissance, maillon essentiel d’un tissu économique dynamique.
La loi de finances pour 2007 crée ainsi un véritable statut de la PME de croissance, ouvrant droit à un gel de l’impôt sur les sociétés pendant toute la période de forte croissance et à un décalage d’un an des cotisations sociales des nouveaux embauchés. En parallèle, le lancement en novembre 2006 de France Investissement va permettre de renforcer considérablement les investissements en fonds propres dans les PME en phase d’amorçage ou de développement. L’objectif fixé par le Président de la République de collecter au total 2 milliards d’euros de fonds publics et privés sera dépassé puisque ce seront finalement 3 milliards d’euros qui seront collectés sur 6 ans. Enfin le gouvernement a engagé un plan de développement des business angels, investisseurs de proximité essentiels pour le financement d’amorçage des PME à potentiel. L’objectif est de multiplier leur nombre par cinq d’ici à 2012, pour atteindre 20 000 business angels. Actuellement la France n’en compte en effet que 4 000, contre 40 000 au Royaume-Uni et 400 000 aux Etats-Unis.

- o - 

Le Ministère des PME, du commerce, de l’artisanat et des professions libérales poursuivra dans les mois à venir sa mission, afin de mettre en œuvre avec l’ensemble du Gouvernement les différents éléments de cette politique ambitieuse de soutien aux PME, cœur de la croissance économique de notre pays.

